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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

             

 

 

 

 

             

 



2 
 

 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: 
	Nom: Dr Amit Chakma
	rec1: Au nom de Western, je recommande que le gouvernement modifie la Loi de l'impôt sur le revenu en vue d'exonérer de l'impôt sur les gains en capital les dons de bienfaisance constitués d'actions de société privée et de biens immobiliers. Cette mesure capitaliserait sur l'énorme succès de la suppression annoncée dans le budget de 2006 des dispositions restantes de l'impôt sur les gains en capital s'appliquant aux dons de titres cotés en bourse. Depuis 2006, les organismes canadiens de bienfaisance ont reçu annuellement 1 milliard de dollars en dons d'actions. Western a reçu des dons de titres cotés estimés à 28 millions de dollars. Tout cela a grandement facilité la poursuite de notre engagement à assurer aux étudiants des services d'enseignement et de recherche d'excellence.   
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdowntopic1: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdowntopic3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec1: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdownrec3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown1: [5 ans ou plus]
	Dropdownrec2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	rec2: Du point de vue du gouvernement fédéral, cette proposition est fiscalement efficace. En réduisant les dépenses de programme d'environ 50 à 65 millions de dollars par année, le gouvernement permettrait à l'ensemble du secteur des organismes de bienfaisance d'obtenir des fonds supplémentaires de 200 millions dollars du secteur privé. Cet accroissement de fonds aiderait à compenser l'écart de financement en matière de santé, d'éducation, de services sociaux et d'arts et culture, et ce, dans une conjoncture où l'attention des gouvernements à tous les niveaux est centrée sur la réduction et la suppression des déficits, principalement au moyen de mesures de réduction et de compression des dépenses.  
	rec3: Cette mesure serait avantageuse pour tous les intervenants du secteur à but non lucratif au Canada, y compris les 2,1 millions de Canadiens qui travaillent dans les hôpitaux, les universités, les organismes de services sociaux, les organisations d'arts visuels et d'arts de la scène, ainsi que les millions de Canadiens qui bénéficient des services essentiels offerts par le secteur de la bienfaisance. Les recettes, que cette proposition permettrait d'injecter dans le système postsecondaire, aideraient à faire en sorte que tous les étudiants qualifiés aient accès à un enseignement leur procurant un avantage global. 
	rec4: Cette modification aurait un effet positif sur la vie de tous les Canadiens en procurant au secteur à but non lucratif des fonds supplémentaires de 200 millions de dollars provenant du secteur privé. Du point de vue des universités, une population fortement scolarisée est un des plus grands avantages que possède le Canada dans une perspective mondiale. Les fonds supplémentaires qui découleront de cette mesure permettront aux universités canadiennes de continuer à offrir des services de pointe en matière d'enseignement et de recherche.   
	rec5: 
	rec6: 
	rec7: 
	rec8: 
	rec9: 
	rec10: 
	rec11: 
	rec12: 
	rec13: Voici certains des avantages que procurerait aux Canadiens l'exonération de l'impôt sur les gains en capital des dons d'actions et de biens immobiliers détenus par le secteur privé :

- Les avantages qui en résulteraient pour le secteur des organismes de bienfaisance excèdent sensiblement les coûts imposés au Trésor fédéral. Comme la mesure entraînerait des fonds supplémentaires d'environ 200 millions de dollars pour le secteur des organismes de bienfaisance en contrepartie d'une perte de 50 à 65 millions de dollars pour le Trésor, il s'agit d'une méthode fiscale efficace dont dispose le gouvernement pour encourager les dons de bienfaisance par le truchement du régime fiscal.

- L'exonération proposée supprimerait un aspect inéquitable de l'actuelle Loi de l'impôt sur le revenu. Les entrepreneurs qui inscrivent leur entreprise en bourse et qui donnent une partie de leurs actions à un organisme de bienfaisance reçoivent un crédit d'impôt pour dons de bienfaisance et sont exonérés de tout impôt sur les gains en capital. Dans la situation actuelle, les entrepreneurs qui n'inscrivent pas leur entreprise en bourse et qui donnent des actions doivent acquitter l'impôt sur les gains en capital, les gains étant réputés correspondre à l'écart entre leur coût de base et la valeur de leurs actions au moment où elles sont données. 

- L'exonération proposée établirait des conditions plus équitables de financement pour le secteur canadien des organismes de bienfaisance puisque celui-ci doit soutenir la concurrence dans la recherche pour les meilleurs talents. À l'heure actuelle, les hôpitaux, universités, instituts de recherche, etc. américains peuvent obtenir des dons de particuliers et de sociétés du secteur privé qui disposent d'actifs immobilisés appréciés, y compris des actions et des immobilisations de société privée. En offrant les mêmes avantages fiscaux, on se trouverait à inciter les Canadiens à donner des biens immobiliers et des actions de sociétés non cotées en bourse aux organismes de bienfaisance. 

- Le financement du gouvernement pour la santé, l'éducation, les services sociaux, les arts et la culture permet aux organismes à but non lucratif de faire du bon travail. C'est l'ajout des dons du secteur privé qui permet aux universités et à d'autres organismes à but non lucratif de passer du "bon travail" à un "apport exceptionnel". 

- La mise en oeuvre de ces propositions dans le prochain budget comporterait des retombées très positives pour tous les Canadiens. Il s'agit d'un enjeu de politique publique sur lequel tous les partis peuvent tomber d'accord. 

- Voici le libellé de la première recommandation du rapport de février sur les "Incitatifs fiscaux pour les dons de bienfaisance": "Sous réserve de l’intention déclarée du gouvernement d’équilibrer le budget à moyen terme, que le gouvernement fédéral étudie la faisabilité de supprimer ou de réduire l’impôt sur les gains en capital provenant de dons de biens réels ou immeubles ou d’actions de sociétés privées faits à un organisme de bienfaisance, pourvu que le produit de l’aliénation soit donné à un organisme de bienfaisance au cours d’une période déterminée, et qu’il examine le coût d’une telle mesure.
	SubmittedByType: SubmittedByIndividual
	OtherExpectedCostOrSavings2: 
	OtherExpectedCostOrSavings1: 
	OtherExpectedCostOrSavings3: 


